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Réforme de la protection de l'enfance : 

Quelle protection pour les mineurs ? 



/ Ben nous ça fait 6 tnois 
1 tnaintenant qu'on essaye de se 
\ protéger de l'enfance, tnais là 

/
on n'en peut PIUS ... faut nous 

aider, s'il vous Plait. .. 
pitié! 
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Éditorial 

Quatre ans après le vote de la loi n° 2007-293 réformant la protection de 
l'enfance du 5 mars 2007, quelle analyse peut-on en faire? 

Réforme appelée au départ par l'«Appel des 100 pour le renouveau de 
la protection de l'enfance» 1, en évitant les dérives combattues du projet de 
loi de prévention de la délinquance dont la promulgation, le même jour, s'est 
déroulée dans un climat de conflit et d'opposition, son adoption a donné lieu à 
des débats et un vote de la loi plutôt consensuels. 

Toutefois plusieurs éléments de la loi soulèvent des questions et des 
controverses. Alors que l'ANAS avait transmis pas moins de 15 propositions 
d'amendements dûment argumentées sans qu'elles aient été retenues, nous 
pouvons constater avec ce recul de quatre ans que la réalité nous a donné 
raison sur de nombreux points dont certains feront l'objet de développements 
dans ce numéro. 

Nous ne présenterons pas la loi et ses textes d'application car nos lecteurs 
ont pu en prendre connaissance par ailleurs dans la presse spécialisée. 

Mais dans la première partie sont proposées des analyses et réflexions sur 
la réforme et, de façon plus élargie, sur l'évolution des dispositions légales affé­
rentes à la protection de l'enfance. Les lecteurs découvriront des points de vue 
diversifiés, certains traitant de sujets larges - l'histoire contemporaine de la 
protection de l'enfance, les prises de position des professionnels -, d'autres, 
au contraire, s'attachant à des points précis - les droits des usagers, la place 
de l'enfant et de son « intérêt supérieur» (art.3 de la Convention internationale 
des droits de l'enfant). La diversité des approches de la loi de 2007 permettra 
au lecteur de formuler ses propres questionnements. Il apparaît clairement que 
la place des rédacteurs dans le champ de la protection de l'enfance est tout à 
fait fondamentale. 

Dans la deuxième partie sont relatés des témoignages de professionnels 
sur les répercussions de la réforme de la protection de l'enfance dans leurs 
pratiques. Ces témoignages ne sont évidemment pas exhaustifs des réalités du 
terrain. Ils permettent néanmoins de souligner les interrogations en particulier 
autour du secret professionnel et des différentes conceptions concernant les 
« cellules de recueil des informations préoccupantes». La parole a été donnée 
aux professionnels des différents champs médico-sociaux et sociaux interve­
nant auprès des enfants et de leurs familles. Toutefois ni le secteur hospitalier 
ni la pédopsychiatrie n'ont pu faire l'objet d'un article dans ce numéro, pas plus 
que la justice des mineurs. 

Si les points de vue exprimés dans cette partie sont variés, il n'en reste pas 

1 Lancé en septembre 2005, cet appel avait entraîné la tenue de nombreux débats dans les départe­
ments regroupant des personnalités, des élus, nationaux et locaux de toutes les sensibilités politiques 
et les associations intervenant pour la protection de l'enfance. 
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moins que l'enfant est toujours la préoccupation principale des professionnels. 
Or, l'application de la loi suscite une grande inquiétude pour que ce soit bien 
l'enfant qui reste au cœur de l'intervention sociale. 

Il nous a semblé intéressant de présenter en troisième partie des pratiques 
de terrain plus spécifiques tandis qu'en quatrième partie sont exposées deux 
structures de protection de l'enfance à l'étranger. 

La cinquième partie porte sur deux communications d'assistants de ser­
vice social l'une sur l'aspect artistique du métier et l'autre sur le rôle d'une AS 
interentreprises. 

La « Vie de l'ANAS » apportera les informations et documents sur les réali­
sations de notre association. 

Nous serions évidemment très heureuses que ce numéro incite des lec­
teurs à exprimer à l'ANAS leurs témoignages et critiques pour faire avancer 
les réflexions et débats et lui permettre de mieux défendre la protection des 
mineurs. 
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